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Chambre des Représentants. 
SüNC8 DU 7 FÉVRIER 1925. 

BUDGH~T 
DES RECETTES ET DES DEPENSES DU RAVITAILLEMENT 

POUR L'EXERCICE ·f 923 (i). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COJIMISSION SPÉCIALE (2), PAH M. FIEULLIEN. 

MESSIEURS, 

Le Budget des Recettes d des Dépenses de Ravitaillement pour l'exer­ 
cice t925 est un budgetde liquidation. 

L'Administration du Ilavitaillemeut comporte encore deux services: 
Le premier s'occupe de tout ce qui concerne les opératiuns de liqnidation 

des services commerciaux, à l'exclusion des services l'rigorifü1ucs; 
Le deuxième s'occupe de l'exploitation des services frigorifiques, en atten­ 

dant leur liquidation. 

L'article premier du projet de loi ouvre un crédit de 14,719,9-15 francs 
poul' couvrir les dépenses des services del' Administration du H.avilaillement. 

-----------------·-·---------- 
(1) Budget, 11° 4-XIX. 
(2) Composiüon de Commission spéciale; 

a) Les membres de la Commission pernumente des Questions f'cotwmiq ues et du Ravi­ 
taillement : ~I. Bertrand, présldeut, Bologne, llruuu, De Bue, Dcbunue, de Lie­ 
dekerke, Delvlgue, Dierkens, Drio n , Cendehien, lwcius d'Eeckhouttc, Jourezf l..], 
Pater, Pocher, Pepin, Iteynaert, ltnbbons, Theelen, lJylrocvcr, Van Ackerc, 
Yan Walleghem el Yergels. 

h) Six membres nommés par les sections: ùlM. De Bue, Vaudc Corpu}, Pierce, Cuele­ 
nacre, Picullien cl Van Ackere, 
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Cc crédit se décompose comme suit ·: 

A. Personnel et frais généraux relatifs 
compris les services frigorifi4ues). 
B. Personnel el frais généraux d'exploitation des services 

frigorifiques . . 
C. Achat de viande congelée • 

aux services de liquidation (11011 

. fr. 407,91ö 

4,512,000 
10,000,000 

Uorticle 2 prévoit une recettede 16,l'fH,562 francs du chef de l'exploi­ 
tation des services Irigcriflques el de la liquidation des autres senices du 
{(a,;itaill<ment. C'est par erreur sans doute que cette dernière phrase a été 
insérée dans le libellé de cet article. Les recettes y prévues proviennent, 
en eflet, uniquement de l'exploitation des services frigorifiques (voir 
tableau "li), soit -10,000,000 francs pour vente de viande congelée et 
6/i3i ,ö62 francs pour l'exploitation des moyens de transport et des installa­ 
tions frigorifiques. 
Les recettes provenant de la liquidation des autres services du Bavitaille­ 

ment (costume national notamment) n'apparaissent pas au Budget. IWcs sont 
rattachées au Budget de l'exercice 192t; c'est une des dispositions de I' 

Article 3 qui rattache aussi au budget ·de 1921 les dépenses corrélatives 
à ces services. li est à rrmarque1· toutefois que les dépenses pour frais géné­ 
raux de ces services (personnel, mobilier, loyer, etc.) sont inscrites au budget 
de 1925. 
L'(wticle 4 permet de liquider à charge du Budget extraordinaire de 19:20 

et du Budget du Hnvitaiüement de -1921 les dépenses afférentes à ces budgets 
et dont l'imputation budgétaire n'a pu être faite avant le 3t Décembre 1921, 
et ce jusqu'à concurrence des crédits figurant à ces budgets. 

Uortie!« 5 permet de faire <les avances de fonds pour assurer l'exploitation 
des services frigorifiques. 

SERVICES DE UAVITAILLEJIENT EN LIQUIDATION. 
(Autres que les services frigorifiques). 

Voire Commission ayant exprimé le désir de connaître la situation actuelle 
nous avons demandé des. rcuscigncmeuts à cc sujet à M. le Minislrl' de 
l'industrie et du Travail. Voici les questions que nous lui avons posées et. 
les réponses qu'il a bien voulu y faire. 

QUESTION. 

« Où en est la liquidation (le ces Services? Que reste-t-il à liquider ?Vous 
» est-il possible d'indiquer vers quelle date la liquidation sera terminée et 
» quand celte administration pourra être supprimée? )) 

RJlPONSE. 

c< En ce qui concerne les matières : il ne reste plus à liquider qnc les 
» tissus el vêtements du « Costume Natioual ». Au ter .décembrc, le stock 
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» comportait environ 18,000 costumes, 122,600 mètres de tissus de laine et 
» des accessoi res divers. 

,, J'ai rejeté des olîn's que j'ai jugé insuffisantes pour la liquidation letale 
» de ces marchandises. Il n'est pas possible de prévoir la date à laquelle 
» clics seront épuisées. 

>> En cc qui concerne la liquidation complahlc, les opérations rendues 
» très minutieuses, pa1· suite des exigences d'ailleurs justifiées de la Cour des 
» Comptes, sont en bonne voie d'achèvement. Néanmoins, il convient de 
» rcmarc1uer qu'à raison même de la nécessité de maintenir en service, peil­ 
>> dant un temps encore assez long, un nombre restreint d'agents qui ont 
» vécu toute la période d'activité des Services, et qui, mieux que tous 
» autres, sont en mesure de répondre aux questions multiples posées par la 
» Cour :1 l'occasion ile l'examen des comptes, il Iaut attacher plus d'imper­ 
>> tance il la réduction du nombre d'agents qu'à la durée des opérations. 

» C'est pour ce motif que le projet de budget prévoit encore 7 agents au 
>> total pou!' la durée d'un an, 5 pour la durée de neuf mois, 19 pour 
" six mois d 7 pour deux mois, et l'on peut escompter que pour la fin de 
» l'année 1923 les opérations de liquidation comptables seront eomptètement 
» terminées. Il n'est pas sans intérêt de signaler ici q11e ces opérations ont 
» eu pour corollaire la réeupéral ion c11 1922 de nombreuses créances arrié­ 
» rées se chiffrant par des sommes importantes. >) 

Il résulte de celle réponse que tonies les marchandises <les SERVIŒS 

com1Enc1AUX encore en stock au mois de mai 1922, et dont Ic détail {igme 
au rupport du Budget <le Ravitaillement pour 10'2:2, ont été vendues. Le 
prix d'achat de ces marchandises faisant partie pour la plupart des stocks 
de la Base américaine, est de fr,.1,618,6~1U7. A l'inventaire du 31 décem­ 
bre i921 leur valeur avait été évaluée ù fr. üHi,i57.76. Leur réalisation a 
produit fr. ~35,085.56, d'où une recette supérieure <le fr. 16,94ä.60 à celle 
qui avait été prévue, 

En cc qui concerne les articles du SERVlCE du cc COSTUME NATIONAL,,, il en 
a été vendu depuis fin 1921 jusqu'au 51 décembre i922 pour une. somme 
de fr. 2,208,543.71. De plus, tout le stock des tissus vient d'être vendu 
récemment, ce qui porte Ic produit des réalisations effectuées à ce jour à la 
somme de 5,575,000 francs environ. L'Administration estime que le produit 
de ces ventes a dépassé les prévisions de 600,000 francs. 
Nous avons demandé si les ALLÈGES PROVENANT DE L.\ Dmm;-rioN DES ACHATS 

DE n1,Jl:s avaient trouvé acquéreur d à quel prix, cl quel était le prix de 
revient de ces bateaux. M. le Ministre a répondu : 

(( Le prix de revient des allèges du Département s'établit comme suit :· 

" I. Prix d'achat, . . . . • . . . . fr. t 1,448,223.97 
» ll. Prix payé pour les grosses et petites réparations, 

» les agrès et. autres accessoires des allèges. , • 71682,289.51 

n Valeur globale de revient fr, -19,150,öfö.28 

» Ces allèges ont été reprises au prix coûtant à l'Administration de la 
» Marine, 
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» Toutes les dépenses dont il est question sous · la rubrique II ci-dessus 
» ont été faites par la Direction Générale d'achat des blés exotiques; elles 
» ont été rendues nécessaires. par l'état de délabrement dans lequel se 
» trouvaient ces allèges qui, au moment de lenr reprise, séjournaient à la 
n côte belge depuis longtemps déjà. 

>> La vente de ces allèges est assurée par 1'Admioistration des Domaines 
» qui est seuil:' à même d'indiquer les conditions d•! rèalisation. >> 

Il résulte des renseignements fournis par l'ádmlnistration des Domaines 
que !47 de ces allèges avaient été aliénées au 51 décembre 1922 p,,m· une 
somme totale de 6,179,785 Irunrs. Sur cette somme fr. 5,040,948.10 
ont été imputés sur indemnités pour dommages de guerre et fr. 5,158,856.90 
ont été payés comptant. II restait à vendre i :2 unités dont la valeur 
approximative actuelle est de 563,000 francs. 

E11 supposant que la vente cle ces t2 unités produise la somme escomptée, 
la réalisation de toutes les allèges du service des blés aura produit Ia somme 
totale de 61~4t,78ä francs. 

* ,, .•. 

En 1919 des avances ont été fuites par Ic Ministère de l'industrie, du Tra­ 
vail el du Ravitaillement à des fonctionnaires de divers Départements minis­ 
tériels pour faciliter au personnel de ces Départements l'achat en commun 
d'articles de ravitaillement. La Cour des Comptes désirant connaître les 
mesures prises en vue du recouvrement de Ct'S avances, s'adressa le 
7 octobre 19t9 aux diverses administrations en cause. La correspondance 
échangée est relatée dans le cahier d'observations de la Cour de 1.922 
(pp. 63 à 6fi). [Séance du 50 mars 1922 de la Chambre des R,·présentants.) 

M. le Ministre de l'industrie cl du Travail, interrogé au sujet des résultats 
de ces opérations par votre rapporteur, fit la réponse suivante (questions et 
réponses, 12 décembre 1922). 



Liquidation des orga11ismes dachats en comrnun orqauisés dans les diuers déportemetus ministériels 
au moyen de funds proretumi d'ouvertures de crédit. 

Montant 
des 

! Sommes 1 
non employées 

1 et. restées , Rembourse 
Résultat connu 1 

F 

I 

A 

J 

s 
C 

disponibles à 
1 

,1\11;;.:)\Ç:>, uu:,. 

1 

u1.,,;.:, 

l'agence ments. opérations. 
du trésor .. 1 

1 1 

idustrie et travail . . . . . 1919 ·150,000 )) 4,126 43 97,608 J2 4S,265 ·15 - Perte à prévoir : 36, HO f1·. 99 c. 

uérleur et hygiène . . . . 191.9 100,000 )) - 100,000 ll Rien. - 
lem. . . . . . 1920 100,000 )l :U,339 24 59,208 50 16A52 26 - Le dèûcit sera environ de 4 p. c. des 

opérations traltées. 

nesture du Sénat . . . 1919 50,000 ll 50,000 )) - Hien. - Crédit non employé. 

lnances. . 19-19 500,000 n - 500,000 ll Rien. -- 
lem. . . i920 250,000 )) 20,4.i! -10 229,51'8 90 - f62 2G hénéûce. Cc hénèûce n été versé au trésor. 

162 2G 

~aires étrangères . . ·1920 so, 000 )) - 50,000 t) Uien., - 
rsnce . . . . . 1920 500,000 )) - 200,000 i) 300,000 )) - Il n'est pas possible d'ét:ihlil· actuelle- 

mem Ic chiffre de ln perte probable. 
:iences et arts . . . ·1!>20 200,000 )) - 86,8{6 45 H3,383 55 - 
ilonies. . ·1921 200,-000 )) - - 200,000 1) - L'organisme <l'achat est en liquidation. . Il n'est pas possible de fixer actuelle- 

ment le montant de la perte èvea- 
tuelte , 

- a 
'-' 

,....., 
~ • .•.. 
,1,1,,. 
~ ......, 

Indépendamment des sommes mentionnées ci-dessus , -des marchandtses fournies par les services du mvitalllement restent à payer par plusieurs groupements d'achat, 
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Nom n'avons pns de renseignements au sujet d'avances faites à d'autres 
départements, sauf en cc qui concerne Ic Déportement des Travaux Publics, 
dont le lrn:lget pour t9'25 prévoit un crédit de 2f ,09ö francs pour combler le 
déficit de la liquidation de l'Êconomat de ce Département. 

Il est désirable que l'administration du Ravitaillement prenne les mesures 
nécessaires pour terminer au plus tôt ces opérations et de faire rentrer les 
sommes encore dues pour les marchandises Iouruies aux groupements 
d'achat. 

SERVICES FRIGOHlFIQU~S. 

Résultat ries opérution« cm 31 décembre 1922. 

En réponse à noire demande de renseignements, M. le Ministre nous a fait 
parvenir l1~ '25 janvier la lettre suivante : 

<} A11 ;)1 drc1•rnl1re !911, les pertes des Services frigorifiques s'élevaient à 
>> fr. 46,6i7,::>70.!J8, dont. fr. 5,1;5~,78;).(:,2 pour nmorrisscuunts, soit pour 
» perles sut· vcucs, dépcns-s pour frais généruux. mali, saisies, pertes sur 
>> changes cl diverses, /1·. 43,491,787.46. 

» D'après les éléments comptables aeluellement rassemblés, la perle 
». s'établira, le 51 décembre -19:22, pour les années !919, 1920, 1911 et 
» f922, à environ 81,2~ö1000 francs, dont fr. 9,469,~U,. 76 pour amor­ 
» tissements, soit, pour l'ensemble des rubriques énumérées plus haut, 
» f1·. 71,755A24.24. 

>) Différenee : perle pour l'exereice J 9~21 / r. 2&,263,636. 78. 
>) Celle ·perte est représentée par ; 

» i0 'Dépenses pour frais généraux . fr. 
» 2° Pertes brutes sur ventes, différence entre 

» prix de revient C. 1. F. Anvers1 sans autres 
» frais, et prix de vente • • • 

)> 3° Mali, saisies cl diverses . . • 
22,176365.40 

716.095.78 

» Fr. 28,163,636.78 

» L'augmentation considérable de la perte était prévue. Elle a déjà été sou­ 
)> lignée par le Happorteur du Budget de H)22 qui disait, en effet (page 20): 

» Pour atteindre la somme prévue, Ia viande devrait être vendue a raison de 
>> fr. 3iZj38.il3 la tonne ou, en chiffres ronds, à fr. 5.3~ Ic kilogramme. 

>) o,., Ic prix de vente actuel estde fr. 2.~0 le k ilogramme en moyenne. Le pro­ 
>> duit de la ven le sera donc loin d'atteindre la somme escomptée.It y au rade ce chef 
>) une moins-value, qu'i! est d.fflcile à voire Comm.ssion d'évaluer; elle dépend 
)> de la Iluctuatinu des prix. Toutefois, si les prix actuels semaintenaient, il en 
1, ré-ultera.t une d1111i11u1io11 de recettes de I ti à 20. millions. >) 

>> Plus l0111 (pul-\c 'tl), le liupporteur ajoute, après avoir fait un tableau du 
>> « Hésu liai financier probable de t' ex ploiration des Services Frigorifiques pour 
1> l'exercice 192'2 » : 

>> Il est donc il craindre que les opérations de l'exercice. 1922 laisseront un 
» déficit <le '1.7 à 52 millions, à moins d'une hausse sérieuse du prix de la viande, 
>> peu probable cl peu souhaitable ». 
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PHÉVISIONS nU'DGlt'l'AIRES POUi.l 192'5. 

Les Services Frigorifiques ne s'occupent plus du commerce des viandes, depuis 
Ic I U novembre 192'2, époque à laquelle Ic stock a été complètement vendu. 

Le projet de budget prévoyant néanmoins un crédit de fO millions pour achat 
de viaude, nous avons questionné à ce sujet M. k Ministre qui nous a répondu: 

cc Au moment où j'ai inscrit au budget des dépenses un crédit de 10,000,000 
,, de francs pour achat de viande congelée, compensé d'ailleurs par une somme 
» équivalente au budget des recettes, il n'était pas possible de se rendre compte. 
>> de la répercussion qu'aurait sur Ic commerce de la viande congelée, la cessa­ 
» lion de l'importation par les soins du Gouvernement. J'ai estimé que dans ces 
,, conditions il était prudent de ménager au Gouvernement la possibilité d'irn­ 
,, porter une certaine quantité de viande si les circonstances lui c11 faisaient un 
» devoir .• le crois pouvoir ajouter que il est de moins en moins probable que je 
» sois amené à faire usage de ce crédit. » 
Il résulte des informations que votre rapporteur a obtenues dans les 

milieux compétents que la cessation des importations de viandes congelées 
par l'Etat n'a eu aucune répercussion fâcheuse sur l'approvisionnement du 
pays. Cet approvisionnement est assuré par des organismes privés : sociétés 
coopératives de bouchers, sociétés particulières, etc. Les prix u'ont subi 
d'autres fluctuations que celles résultant du change qui a malheureusement 
monté sérieusement depuis mars 192~. 

L'approvisiuuncment de la population étant assurée dans des conditions 
normales, la Commission a estimé que l'intervention du Gouvernement n'a 
plus de raison d'être. Il est à remarquer qu'en prévoyant une reprise éven­ 
t uelle des importutious par les soins de l'Etat, il faudrait sans doute prévoir 
aussi Ic maintien d e personnel et de matériel. 

Dans ces conditions, il y a lieu de supprimer le crédit de 10 millions 
prévu pou1· l'achat de viande ainsi que la recette correspondante. 
.M. le Miuistre est d'accord pour ces suppressions. 

* * 'f 

Par suite de la cessation du commerce de viande, le personnel (composé 
uniquement d'agents temporaires) a été réduit dans les proportions et aux. 
conditions indiquées ci-après par M. le Mi11islrc, 

« Les liçcncicments corrélatifs ù la cessation du commerce de viande ont 
)) commencé le ter octobre rn22. 

» Il a été licencié : 
,> Au 1er octobre : ~ employés cl 13 ouvriers; 
)> Au 1er novembre: t -1 - et 68 
» Au ter décembre : 29 

· ,> De nouveaux licenciements sont prévus pour le ter janvier l923. 
)> Le personnel des Services Frigorifiques, qui comportait au i0'ja11vie1· 1922 

)) 137 employés el 28ö ouvriers, ne comporte plus, en prévision, au 1crjanM 
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» vier i 925, que ~2 employés et 20.t ouvriers , encore cc nombre sera-t-il 
» vraisernhlablemeut réduit dans Ic cours de l'année. 

» Depuis Ic 1er octobre le personnel des Services Frignrifiqucs est mis sur 
» Ic même pied que celui des autres services en liquidation : le licenciement 
» des employés s'opère sans préavis muis avec indemnité de trois mois; celui 
,, des ouvriers, sans préavis et avec indemnité de huit ou quinze jours, 
» suivant la catégorie et les dispositions du règlement d'atelier. >> 

* * éf 

Le commerce des viandes étant supprimé, 11 Admi111sli-atlori des Services 
Frigorifiqncs doit cependant continuer l'exploitation de ses frigorifères, de 
ses fabriques de ~lace et de son matériel de transport, en attendant qu'une 
destination définitive y soit donnée. Le cube frigorifiqne des entrepôts et Ic 
umtériel de transport sont donnés en location au commerce privé. La fabri­ 
cation de la glace et la vente continuent comme précédemment. 

Les sommes inscrites au budget pour ces services sont. établies pour en 
assurer l'exploitation pendant toute l'année 1923. Nous avons demandé si 
telle était bien l'iutcnrinn de M. le Alinistrc. Voici sa réponse : 

« Le l,udget prévoit, en elîct,. des crédits pour l'exploitation pendant 
» toute l'année 1923. Le budget des recettes est d'ailleurs basé sur une> 
>) exploitation de même durée. C'est une mesure d'élémentaire prudence 
» mais qui n'implique nullement ma décision de continuer l'exploitation par 
» l'Etat. 

» .Mon Intention est de saisir prochainement le Parlement de propositions 
» précises à ce sujet. >> 

M. le Ministre avait constitué en t 9<:22 une Commission consultative com­ 
posée de membres de la Chambre cl de techniciens avec mission d'étudier· 
la situation des services frigorifiques et de rechercher la meilleure solution' 
que celle situation comportait. Vous trouverez en annexe à ce rapport Ic· 
résultat des travaux de celle commission, 

Les recettes prévues du dief de l'exploitation des services Irigoriques en 
1925 se montent à. . . . . . . . . fr. rn,551,~6t )) 

Les dépenses d'exploitation prévues étant de. • t4,5t2,000 il 

il semblerait à première vue qu'il y aurait un bénéfice de 2,219,öö2 »· 

Rien n'est moins certain cependant. 
Il y a lieu de remarquer~ en effet, que pour que les recettes d'exploieatlorr 

atteignent la somme escomptée, il faudrait que tont le cube frlgorilique el 
tous les moyens de transport soient co11slam111e11I utilisés et que la tabriea­ 
tien de la glace marche à plein rendement. Or, tel n'est pas Ic cas. 

De plus, il y a lien d'ajouter aux dépenses les charges des capitaux enga­ 
f;és dans les installations ainsi que celles nécessaires aux amortissements. 
Ces charges seules absorberont et au-delà la somme constituant la différence 
entre les recettes cl les dépenses prévues au budget. 

Le budget a été adopté par 7 voix contre 5. 
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La Commission y propose les amendements ci-après : 

ÎAllLP.AU I. 0ÉPE~SBSt _ART. 6 : 
Supprimer Ic crédit de 10,000,000 
pour achat de viande congelée. 

TABLBAO Il, RECBTTKS, ART. 1 : 
Supprimer la recclte de f 0,000,000 
pour vente de viande congelée. 

ARTICLE PREMIEll ou PROJET: Bem­ 
p-lacer la somme de fr. 14,719,9 tä 
par 4,7t9,9HS (conséquence de la 
suppression du crédit tie t0,000,000 
ci-dessus). 

ARTICLE 2 DO Paorer . 1° Ilem­ 
placer la somme de fr. ·16,ö3t,562 
par fr. 6 ~5 l ,ü62 (conséquence de 
la suppression de la recette; 

2° Supprimer les mots : « et de 
la liquidation des autres sei·vices du 
Ravitaillement ». 

TABRI. I, UITGAVEN, AnT. 6 : Het 
crediet vau 10,000,000 frank w<'gens 
aaukoop van bevrozen vleesch te 
doen wegvallen. 

TABKL Il, ÛNTl'ANGSTKN, AllT. f : 
De ontvangst van f 0,000,000 frank 
wegens . verkoop van bevrozen 
vleesch W<'g te laten. 

~=KRSTE ARTIIUH, VAN IIET ÛNTWRRP : 

De som van, fr. f4,7Hl,9H> le ~cr­ 
vangen door fr. 4,7HJ,9HJ (gevolg 
van het weglaten van bovvnge­ 
meld crediet _van 10,000,000 fr.). 

ARTIKEL 2 VAN IIRT ÛNTWEUP 

1° De som van fr. l6,f'.>5J ,~62 te 
vervangen door fr. 6 ,551,?S62 (ge­ 
volg van hel we~lalen der ont­ 
vangst); 
2° De woorden : « en andere in 

liquidatie zijnde Proviandee1·ing1,­ 
diensten » te doen wegvallen. 

le Rappórleut'; 

.C. FIEULLIEN. 

Le Président, 

L. BERTHAi\D . 

••••• 
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ANNEXE. 

R/I />PORT á Monsieur le .l!i,,isl1·e sur l,•s lracaux 
de la Connnissiou cousultutioe des Services Priy,>ri{iques. 

La Commission consultative des Services Frigorifiques ile l'État a été consti­ 
t uée pour étudier la manière dont il conviemlrnil de mettre fin à la situatiou 
actuelle qui a causé à l'État jusqu'au ier janvier 1922 une perte accusée de 
46,647,t570 francs. 

Après avoir consacré cinq séances à l'examen de· la questlo» et avoir 
entendu l'avis verbal ·011 écrit. de chacun de ses membres, la Commission, par 
ncul voix contre deux, a décidé clc recommander la solution suivante : 

« La cession par vente 011 par location à long terme des installations 
n réalisées ou c11 voie de réalisation. 

n La cession séparée du matériel tic transport. » 

Des diverses solutious à envisager, Ic maintien tic l'exploitation en régie 
par l'Etat a été tout d'abord écarté à l'unanimité. 

l.cs lois sur la comptabilité de l'Etat constituent une entrave sérieuse- au 
libre développement d'une entreprise à caractère industriel el commercial. 
Les règles auxquelles sont soumis Ic recrutement et la rémunération du per­ 
sonnel manquent également de la souplesse nécessaire pour stimuler les 
énergies et récompenser les initiatives. Le Minisll'e est seul responsable de la 
gestion d'une telle entreprise sans pouvoir pratiquement exercer ml" contrôle 
personnel suffisant comme Ic ferait un chef d'industrie. CclÎX qui le repré­ 
sentent à la tête d'une entreprise commerciale et industrielle ne sont pas 
intéressés au même titre que des commerçants ou des industriels qui tra­ 
vailleu L pour leur compte personnel. 

Si les installations frigorifiques avaient appartenu à des particuliers, 
ceux-ci ne se seraient vraisemblablement pas exposés à subir un déficit de 
de 46\64-71570 francs. 

La deuxième solution à nnvisager . l'exploitation avec Ic concours cl sous 
le contrôle de !']~tal a été écartée pour les raisons suivantes : 

Un intérêt d'ordre général paraît la seule raison d'être d'un Lel régime 
exceptionnel et qu'aucun autre pays n'a cru devoir pratiquer. 

Existe-t-il un danger de monopole ou d'accaparcmenl nécessitant l'inter­ 
veutiou, la participation de l'État dans la lutte commerciale résultant de la 
lihr·c concurreuce P 

L'extrême diffusion et l'importunce <le l'industrie fri~orifique privée en 
Belgique rendent impossible une main-mise sur les installations existantes. 

Dès l'avant-guerre l'rndustric Irigurifiquc belge répondait aux besoins du 
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moment dans les limites que lui laissait une rêglementation restrictive régis­ 
sant l'importation des viandes congelées. 

Depuis la guerre plusieurs installations se sont créées, aménagées ou agrandies, 
et l'on ne peut négliger l'élément de dissémination nouveau introduit par le sys­ 
tème des très petites installations mécaniques; privées, dans la construction des­ 
quelles se sont spécialisés plusieurs constructeurs belges el étrangers. C'est par 
centaines qu'il faut chiffrer ces intallations. 

Ce qui rend également impossible 1111 monopole, c'est la grande diversité des 
sources d'approvisionnement et qui Ioules aux portes de notre pays permettent 
aux plus petits acheteurs belges de s'approvisionne!' directement et par petites 
quantités : Londres cl les ports anglais, Dunkerque etBoulogne en France, Hoek 
van Holland en Hollande, pour citer seulement les entrepôts les plus rapprochés 
de notre pays, et derrière eux l'Amérique du Sud 1 l'Australie et le Canada 
devraient être coalisés pour qu'un monopole puisse s'imposer en Belgique. 

Une Société Nationale dominée par la participation de l'Etat; subissant et exer­ 
çant les influences politiques , pourrait seule créer un accaparement de fait, en 
faisant voler des lois de circonstance faites pour entraver Ic commerce libre, 
en empêchant ln libre entrée des viandes congelées. Quand on dispose de moyens 
tout puissants il est très tentant d'en user pour se débarrasser d'une concurrence 
gênante. 

L'Etat se trouvera fatalement placé dans une alternative embarrassante. 
En favorisant ou simplement eu laissant entrer librement en Belgique les 
viandes congelées, il ira à l'encontre des intérêts d'une partie de la popula­ 
tion qui s'occupe d'agriculture. En restreignant par ta· réglementation 
(comme avant la gucne) l'importai ion du « Frigo u, il causera un préjudice 
à lagénéralité de la population en contribuant au maintien de la vie chère. 
Pour pouvoir prendre les mesures législatives nécessaires qui varieruut sui­ 
vant les circonstances et les époques, il doit pouvoir agir en toute liberté 
d'appréciation cl sans.être engagé lui-même dans Ic commerce du cc Frigo n. 

L'hygiène exigera aussi, au même titre que les nécessités économiques, 
une réglementation de l'ex ploitaliou des frigorifères. 

L'État ne peut c11gager les ressources de la communauté dans une lutte 
contre des agriculteurs, des industriels, des commerçants, car il est évident 
qu'en cas de perte, c'est l'État qui devrait encore, comme actuellement, 
équilibrer la situation de la Société qui aurait été gérée suivant ses direc­ 
tives. 

Enfin, l'importation des viandes congelées ne représente actuellement 
qu'un onzième de la consommut ion to taie de la Belgique, Encore l'armée 
preud-t-clre Ic tiers de cette importation. Celle-ci n'est plus intéressante que 
pour combler le déficit de la production indigène. On peut espérer avoir en 
Belgique dans quelques années 1.111 cheptel aussi considérable - et meilleur 
- que celui qui existait en 1914. 

Le commerce liure est à même de faire face aux nécessités actuelles. 
Plusieurs des arguments donnés ci-dessus s'appliquent également à une 

Société Nationale ayant pour seul bul l'exploitation do cube frigorifique. Il 
convient de remarque!' que l'exploitation purement industrielle u'uu frigori­ 
fère est impossible, 
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L'expérience prouve, qu'en Belgique, pour être viable, mw exploitation 
frigorifitJUC doit se doubler d'une fabrique de glace ou d'une autre exploita­ 
tiou commerciale cl entrer donc en concurrence directe avec Ic commerce 
privé. 

Même la location du cube refroidi. est essentlellcmcnt du domaine cómmercial, 
car celte location est soumise à la loi de l'offre et de la demande , elle dépend de 
l'initiative du personnel qui devra faire des transformations et des apprupriations , 
suivant les besoins changeants d'une industrie en pleine évolution. JI fout pour 
conduire de telles affaires, une souplesse, une audace, une acceptation des rcs­ 
ponsabilités qu'un personnel choisi el maintenu sous Ic contrôle de I État ne 
cherchera jamais Îl posséder. 

Une société nationale faisant l'exploitatlon des frigorifères, avec ou sans corn­ 
meree de matières périssables, se trouverait dans l'une des deux: situations 
suivautes : ou bien la Société Nationale a 1111 capital dont la majorité nppartient 
ù l'État ('t la minorité aux industriels. Dans cc cas, c'est l'föat qui est Ic maître, 
cl nous aurons la situation actuelle. Nous Cil couuaissons les inconvénients, 
puisque nous sommes tous d'accord pour rejeter la première solution. Ou bien 
la majorité appartiendra aux industriels cl la minorité à rfüat, cc qui paraît 
difûcilc à réaliser, alors l'État 11c jouera plus que le rôle de banquier cl risquera 
dans une société particulière l'argent de tous. 

En recommandant la solution : (( la cession pal' vente ou par location ù long 
terme des iustallaûons réalisées ou en mie de réalisation )), la Commission a 
entendu renoncer à la création d'une Société Nationale. Celle-ci n'a plus d'objet, 
les services de l'füal pouvant réaliser directement la solution proposée. 
tes avantages de la concontration dans la même main d'un réseau complet de 

dépôts, s'ils sont réels, seront discernés cl réalisés par l'initiative privée. L'intérêt 
d'une Compagnie privée importatrice en gros de viande congelée est de posséder 
le plus grand nombre possible de clients débitant aux consommateurs el de 
réduire au minimum fa durée de l'entreposage qui altère la qualité de la mar­ 
chandise. 

Il ne semble pas non plus que la concentration de la réparation du maté­ 
riel dans un atelier unique donne un avantage essentiel dans l'exploitation. 
C'est plutôt une entrave, un obstacle à une rapide remise en étal, suggéré 
par un esprit administratif centralisateur. 

Les besoins de la Défense Nationale n'exigent pas non plus l'intervention 
de l'Etat dans l'importation des viandes congelées. Au contraire l'armée 
souhaite de reprendre sa liberté en matière d'achat de viandes congelées. 
Elle désire qu'il y ait un entrepôt frigol'ifique public à Anvers, peu importe 
qui en serail l'exploitant, mais cependant il serait très intéressant pour cl le 
de posséder en temps de paix un entrepôt frigorifique comme elle possède ses 
boulangeries. 

Des entrepôts disséminés <lans Ic pays ne lui sont pas nécessaires. La viande 
congelée doit être répartie directement d'Anvers sans escale intermédiaire. 
En cas <le guerre se serait. en tout cas Ja réquisition des installations 

nécessaires. Celle réquisition ne peul souflrir de difficultés. L'industrie de la 
production du froid ne comporte aucun secret, aucun tour de main, elle est 
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purement mécanique et bien moins facile à saboter qu'une centrale élec­ 
trique par exemple. 

* * * 

La cessions des installations est la manière la plus radicale mais la seule 
saine d'opérer. Elle 11c fera évidemment pas rentrer l'Etat dans les dépenses 
qu'il a consenties, mais toute autre solution l'exposerait à voir se creuser le 
gouffre du déficit dans l'exploitation, avec Ic seul avantage de conserver 
l'apparence de leur valeur aux installations faites. 

C..tlcs-ci ont subi l'influence des circonstances dans lesquelles elles ont été 
créées. Plusieurs ont été réalisées sur des terrains n'appartenant pas à 
l'l~tat1 loués à termes plus ou moins longs ou même simplement prêtés. 

La reprise des Frigorifères de l'État ne constitue pas une entreprise très 
alléchante après les déceptions de leur exploitation antérieure. 
Toutes ces raisons feront que les offres de reprise seront peut-être très 

basses. La concurrence fera cependant qu'elles seront en rapport avec les 
avantages que les soumissionnaires espéreront tirer des installa li-ms de l'État. 

Quellt•s que soient ces offres, elles vaudront mieux que la perte croissante 
actuelle 011 l'arrêt pur et simple d'un outillage utilisable. 

Les conditions très différentes dans lesquelles les entrepôts ont dé édifiés 
exigeront des modes de réalisation différents, des cahiers de charge appro­ 
priés. Li, où cc sent possible, la vente sera la meilleure solution sous réserve 
de certaines obligali.ons à imposer éventuellement à l'acquéreur. Sans doute 
conviendrait-il tl'obli~er l'acquéreur à maintenir les installations c11 ordre de 
marche sans pouvoir les désaffecter de lem destination de production de 
froid. Le réseau frigorific1uc créé pal' l'État ne serait pás rompu. 

Peut-être faudrait-il réserver à l'État la location d'un certain cube refroidi. 
soit temporairement pour la liquidation des stocks existants, soit d'une façon 
permanente pour les besoins de l'armée, el dans cc cas un barè.nc des prix 
basé sur Ic coût du charbon cl de la main-d'œuvrc pourrait être demandé 
aux soumissionuaires, comme cela se fait couramment pou1· la fourniture du 
courant électrique. 
Pour les installations faites sut· des terrains n'appartenant pas à l'État la 

location ne serait possible que dans les limites de la durée des baux consentis 
pour l'uccupation des terrains. 

Cette cession par location à long terme n'impliquerait aucune intervention 
de l'État1 sinon pour' la perception d'un loyer, l'établissement et la vérifica­ 
tion de l'état des lieux et du matériel au commeuccment el à la lin de l'entre­ 
prise. Il serait possible d'établir des baux laissant une certaine latitude au 
prr11eur pour améliorer ou modifier les installatinns 111oyen11a11t conditions 
de reprise par l'Etat en fin de bail, mais celte façon de procéder qui serait 
avantageuse duns Ic cas d'un propriétaire libre de disposer de sun bien en lin 
de bail serait inapplicable duns Ic cas de l'Etat, locataire lui-même, et 
obli;.;é d'ubundouuer les lieux en lin de bail. 

Ces circonstances sont très délavorahics mais elles sont la conséquence de 
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l'établissement des usines sur le terrain d'autrui. La cession par location 
n'a~graverait pas ces inconvénients. 

L'Administration des Services fi'rigorifiques devra chercher l'amélioration 
de cette situation avant l'udjudication, en contractant des conventions 
fermes pour les occupations à titre précaire, en négociant des baux ou des 
prorogations de baux. On peut, en effet, envisager la veule ilu matériel au 
lieu de sa location là où un bail très long permettrait d'en amortir la valeur. 

Convient-il d'écarter les entreprises étrangères de la compétition qui sera 
ouverte pour la reprise des installations de l'Etat? Tant au point de vue de 
celle adjudication même <rue de l'exploitation ultérieure des Irigorifëres, il 
est désirable de 11e pas restreindre la concurrence. 

Doit-on redouter que celle concurrcn~e prenne un caractère dangereux, capable 
de menacer l'industrie belge? Nous avons déjà fait ressortir plus haul les raisons 
qui doivent écarter l'appréhension que l'on pourrait avoir d'un monopole. Il faut 
ici ajouter qu'un organisme assez puissant pour reprendre les installations de 
l'État et entreprendre la lutte tant contre l'industrie frigorifique actuelle que 
contre la production de l'agriculture, n'hésiterait pas :1 créer plutôt de toute pièce 
des installations mieux appropriées que celles de !'Étal, â son programme, et 
n'ayant pas leur caractère temporaire. 
Il ne serail donc pas utile d'écarter les firmes étrangères de l'adjudication el 

d'autant plus que celle ingérence étrangère dans Ic ravitaillement frigorifique est 
fatale, toutes les sources de ces produits étant à l'étranger. 

Enfin, la cession par voie d'adjudication permettra aux. entreprises existantes 
de courir leur chance dans celle compétition, clic mettra les adjudicataires dans 
une situation qui ne comportera aucun privilège. Elle rétablira ainsi les condi­ 
tions d'égalité dans la,, u lie commerciale, momentanément faussée par l'inlcr­ 
ven tion de l'Etat. 

L'ètabiissement des cahiers des charges pour l'adjudication de chacune des 
installa lions demande une préparation technique, une partie descripti ve que les 
services de l'Administration du Ravitaillement devront préalablement préparer. 
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Annexe au Rapport à Monsieur le Ministre 
par un des membres fonctionnaires de la Commission. 

Après un examen attentif, je regrette tie ne pouvoir donner mon complet 
accord au projet de Rapport présenté par l\1. X. 

A mon sens.cc n'est pas là une analyse objective des discussions.de nature 
á éclairer Monsieur Ic .MiBistre sur les avantages et les inconvénients des 
divers systèmes de liquidation I' reposés, mais un plaidoyer nouveau en 
faveur d'une thèse qui d'ailleurs a prévalu. Je ne crois pas possible de pro­ 
poser des modifications à ce projet, qui, au surplus, reflète parfaitement les 
tendances de la majorité des membres, et recevra, sans nul doute, leur 
approbation. 
Je me 1Jor11c donc à présenter les observations suivantes : 
t O En faisant par deux fois allusion (§§ f et 6) à la perte de W mil­ 

lions de francs par an, 011 de 46 millions nu total, subie par les Services 
Frigorifiques. il est créé à 11011\·cau 1111c confusion entre les résultats - 
fussent-ils médiocres - que l'on peut attendre de l'exploitation des ent re­ 
pôts et. les perles occasionnées: 

1 ° Par le fait de l'ex ploilation en régie; 
2° Par le fait du commerce de vieude, pratiqué en nie du ravitaillement 

de la population dans les circonstuuces qui ont été surabondumment 
exposées. 

La même idée est reprise à_ la page l,t., §§ t et 5 où 1'011 parle des décep­ 
tions de l'cx ploitaliun a utérieure ét de la perle croissante actuelle. 
o,., ce n'est pas sur ces èléments qu'on peul s'appuyer pour foire ressortir la 

valeur intrinsèque des installations et !I faut, me scmblc-t-il, se garder de 
les déprécier hors de propos au moment où on en propose la cession. 
i0 L'urgumentation des pages f à 5 tend surtout à combattre la coustitu­ 

lion d'une Société Nationale qui aurait pour objet principal le commerce de 
la viande, alors que personne n'a insisté pour maintenir cc but. J'aurais 
aimé voir rencontrer plus directement les arguments développés dans ma 
dernière note en faveur de la simple participation de l'Etat dans une Société 
Anonyme de forme ordinaire, et qui nu besoin, exclurait de ses huls le com­ 
merce de la viande, se réservant, suivant les circonstances, d'exploiter elle­ 
même le froid, ou d'affermer certaines installations. 

1l n'est pas non plus fait allusion aux solutions très voisines préconisées en 
premier lieu par MM. X. et X. d'une part, par M. Z. d'autrejpart. 
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Kamer der Volksvertegen\voordigers. 
- ===-===========================-=-=--- 

V1rnGAllKIUNG v.tN 7 F.EBRUARI !925. 

-- 
BEGUOOTING 

DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN· VAN BEVOORRADING 
VOOR HET Dl.ENSTJA.Al\ 1925 (1). 

VERSLAG 

NAMENS DE BIJZONDERE COMMISSIE (2),, UITGEBHACIIT 
DOOI\ OEN 111rnn FIEUL;LIEN. 

De Begrooting der Ontvangsten en Uitgaven van Bevoorrading voor het 
dienstjaar 1.923 is eene begrooting van likwidatie. 

Het Beheer der Bevoorrading omvat nog twee diensten : 
De eerste houdt zich bezig met al hetgeen de likwidatieverrichtingen der 

handelsdiensten betreft, ter uitsluiting van de koel- en. vriesdiensteu : 
De tweede houdt zich bezig met <le exploitatie der koel- en vriesdiensteu, 

in afwachting van hunne likwidatie. 

k ,. ,. 
ln het eerste artikel van het begrootingsontwcrp wordt een crediet uit­ 

getrokken van 14,7Hl,915 frank lol dekking der kosten van de Beheer­ 
dirnsten der Bevoorrading. 

(1) Begrooting, 11• 4-XIX. 
(2) Samenstelling van de Bijzondere Commissie : 

1) De leden van de Bestendige Comm issie voor' de Economische vraagstukken en 
de Bevoorrading : de hoeren Bertrand, voorzitter, Bologne, .Bruun, De Buc, 
Debunne, <le Liedekerke, Delvigne, Dicrkens, Orion, Gendebien, lweius d'Eeck­ 
boutte, Jou rez (Léon), Pater, Pech cr, Pepiu, Ileynaert, ltubbeus, Theelen, Ilytroever, 
Van Ackere, Van Walleghem en Vergels. 
2) Zes leden benoemd door de Afcleclingen : de IJCCl'CII De Bue, Van de Corput, Pierco, 
Ceulenaere, Fieulllen en Van Ackere, 
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Dit erediet omvat : 
A. Personeel en algemeene kosten betreffende de lak widatiediensten , 

(niet inbrgrepen de koel- en vriesdieusten) . fr. 407,9HS 
B. Personeel en atgemeene kosten van exploitatie der koel­ 

en vricsdicnstcn 
C. Aankoop van bevrozen vleeseh 

4,512,000 
t0,000,000 

Artikel 2 voorziet eene ontvangst van i6,?>3 t ,~62 frank uit hoofde van de 
exploitatie der koel- en vriesdiensten en van de likwidatie der overiqe Beooor­ 
rtulinqsdiensten, Waarschijnlijk werd deze laatste volzin bij vergissing opge­ 
nomen "in den tekst van dit artikel. De aldaar voorziene ontvangsten komen, 
inderdaad, alleenlijk voort van de exploitatie der koel- en vriesdiensten 
(zie tabel Il), of W,000,000 frank voor den verkoop van bevrozen vleesch en 
6,~5-l ,562 frank voor de exploitatie der ve rvoerrniddelen en der koel- en 
v riesinriehtingen, 

De ontvangsten wegens de likwidatie der overige Bevoorradingsdiensten 
(b.v. van het nationaal kostuum) komen niet op de Begrooting voor. Zij zijn 
vermeld op de Begroeting voor het dienstjaar i 921; het is een der be pa­ 
lin een van n 
Artike! 3, dat insgelijks de uitgaven wegens deze diensten aan de begroo- 

ting vau ! 921 hecht. Het mit echter t~ bemerken dat de uitgaven voor 
algemcene kosten dezer diensten (personeel, mobilair, huurprijzen, enz.) op 
de begrooting van i923 zijn uitgetrokken. 
rlrtikel 4 laat toe, ten laste der buitengewone Begrooting van 1920 en 

van de Begrooting der Bevoorrading van HhH de uitgaven te likwideeren, 
welke tol deze begrootingen behooren en waarvan de aanrekening niet voor 
den ;)in December !9:21 kon gedaan worden, en dit tot beloop van de 
eredieten op deze begroetingen uitgetrokken. 
Artikel 5 laat toe fondsen voor te schieten ten einde de exploitatie der 

koel- en vriesdiensten te verzekeren. 

BEVOORRADINGSDIENSTEN IN LIKWIDATŒ. 
(Andere dan de koel- en vriesdiensteu.) 

Uwe Commissie had den wensch geuit, den huidigen toestand te kennen, 
en daartoe hebben wij dienaangaande inlichtingen gevraagd aan den Ministc1· 
van Nijverheid en Arbeid. Ziehier welke vragen wij hem hebben gesteld en 
wat hij er heeft op geantwoord. 

VRAAG. 

« Hoe ver staat de likwidatie van deze diensten P Wat moet er nog 
>> gelikwideerd worden? Kunt gij aanduiden rond welken tijd de likwidatie 
» zal geëindigd iijn en wanneer deze dienst zal kunnen afgeschaft worden? J} 

ArnwooRD. 

c< Voor wat de sloffen betreft, blijft er nog alleen te likwideereu, de 
» weefsels en kleedlngstukken van het « Nationaal Kostuum ». Op 1 Deeem- 
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» ber bedroeg de voorraad nog ongeveer ~8,000 kostuums, f ~2,600 meter 
» wollen weefsels en andere bijhooiigheden. 

» Ik heb de aanbiedingen, die ik onvoldoende achtte voor de geheele 
>, verf>ffening van deze koopwaren, af wezen. Het i, niet mogelijk den 
» datum te bepalen waarop zij zullen uit~epnt zijn. 

» Wat betreft de vereffening van de boekhouding. zullen de verrichtingen, 
11 die zeer nauwgezet moesten geschieden ten gevolge van zeer gewettigde 
" eischcn van het Rekenhof, weldra geëindigd zijn. Er dient nochtans 
» opgemerkt te worden dat, wegens de noodzakelijkheid gedurende nog 
» een ruimen tijd een beperkt getal beuieuden in dienst le houden die 
» heel het actieve tijdperk vau de Diensten hebben meegemaakt, en die 
» beter dan wie ook in staat zijn le antwoorden op de vele ,·ragen door 
» het Rekenhof gesteld bij het onderzoek der rekeningen, men meer belang 
» moet hechten aan de beperking van het getal bedienden dan aan den 
» duur van de verrichtingen. 

» Om die reden voorziet het hegrootingsontwerp nog 7 bedienden voor 
,> den duur van een jaar, 5 voor den duur van negen maanden, 19 voor 
» zes maanden, en 7 voor twee maanden, en het is te voorzien dat het vóór 
>> het einde van 1923 de likwidarieverrichtiugen, wal betreft de boek­ 
» houding, heel en al zullen geëindigd zijn. Het is niet van belang ontbloot 
» cr hier op te wijzen, dat deze verrichtingen samengingen met het 
>> invorderen in 19~! van talrijke achterstallige schuldvorrleriuen die hooge 
,> sommen bedroegen. » 

Uit dit antwoord blijkt, dat al de koopwaren van de handelsdiensten, nog 
voorradig in de maand M~i 1922, eu waarvan de lij~t voorkomt, in het 
verslag van dr. Begroeting voor de Bevoorrading (-1922), werden verkocht. 
De aankoopprijs van deze koopwaren, voor hel meerendeel behoorend lot 
de stocks der Amerikaansche Basis, fr. t ,fri8,6à6.17 bedraagt. Bij den 
inventaris,op 5t December i9~1,werd hunne waarde geschat op 516 duizend 
137,76 frank. De verkoop heeft fr. ts55,085.56 opgebracht, dus eene 
ontvangst van fr. 16,94!".>.GU meer dan was voorzien. 
Wat betreft de artikelen van den Dienst van het "Nationaal Kostuum ", 

werden cr, sedert einde t921 tot op 51 December 1922, verkocht voor 
ceue som van fr. 2, ~?>8,31~3. 7 t. Bovendien is heel de stock kleurstoffen 
onlangs verkocht geworden, wal de opbrengst van den verkoop lot op 
lieden brengt op 011gc\·eer 5,375,000 frank, Het Beheer oordeelt dat· de 
opbrengst van deze vcrkoopingen de rumingen met 600,000 frank overtrof­ 
fen heeft. 
Wij hebben gevraagd of er voor <le lielüers voor/komend van het Bestuur 

der Gmanacmkoopw een keeper was gevonden, Cil aan welken prijs, en welke 
de aankoopprijs vau die lichen was geweest. De heer Minister antwoordde: 

cc Da aankoopprijs van de lichten van het Departement is als volgt : 
» l. Aankoopprijs . . . • fr. i t,li48,225.9i 
» Il. Prijs betaald voor de groole en kleine herstcllin- 

» gen, de takelage en de andere bijhoorighedcn van de 
» lichten . . . fr. 

» Geheelc aankoopprijs. fr. 
7,682.289.51 

! 9, 150,fH5.~8 
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;, Deze' lichters werden aan Jen kostenden prijs overgenomen door het 

,, Beheer van Zeewezen. 
» Al de :uitgaven waarvan sprake is onder bovenstaande rubriek .!I, 

» werderFgedaaiÎ dooi· het Algemeen Bestuur \'<>or den aankoop ,·,u1 uil­ 
» heeiusch graao; zij waren noodzakelijk ten gevolge van den slechten staat 
n waarin. deze lichters zich bevomleu, die, toen zij overgenomen werden, 
» sedert langen tijd reeds op de kust lagen. 

,, De verkoop van deze lichters wordt verzekerd door het Beheer der 
» Domeinen, dat alleen. in staat is de voorwaarden van verkoop aan te 
>) duiden. » 

Uit de inlichtingen die ons door het Beheer der Domrinen werden 
verschaft blijkt, dat 147 van deze lichters op 5f December ,f 9~1 waren 
verkocht voor ecne globale som van 6,t79,78!J frank. Van dezi> som werden 
5,040,948.40 'op de vergoedingen voor oorlogsschade gehradat en 
fr. 5,158,~56.90 werden kontant betaald. Twaalf lichters moesten nog 
verkocht worden : de te~enwoordige waarde daarvan is bij benadering, 
560,000 frank. 

In .. de veronderstelling dat de verkoop van deze f ! eenheden de opge­ 
geven soin opbreuge, zal de verkoop van al de lichters van den graandienst 
de totale som van 6,542, 78ö frank hebben opgebracht. 

* 
* * 

ln 1919 werden door lien Minister vau Nijverheid, Arbeid en Bevoorrading 
voorschotten gedaan aan ambtenaren van de verschillende Departementen om 

• aan het personeel van deze Departementen het gezamenlijk aankoopeu le 
. vergemakkelijken van bevoorradingsartikelen. Daar het Rekenhof de 
maatregelen wiltle kennen, die getroffen werden om die voorschotten terug 
1~ krijgen, richtte het zich op 7 October f 919 'tot de verschillende betrokken 
besturen. 

De briefwisseling is opgenomen in het cohier van aanmerkingen van het 
Rekenhof van f922 (blz. 65 tot 66). (Vergadering vau 50 Maart 1922 van rie 
Kamer der Volksvcl'lcgrnwoorJigers). 

De heer Mi11isler van Nijverheid eu Arbeid, door uw verslaggever onder­ 
vraagd over de uitslagen van deze verrichtingen, gaf het volgend antwoord. 
(Vragen·en antwoorden, i2 December f 922). 



Ve,re{(tming der inrichtinqeu voo1' geniecnsclwppelijken aankoop in de onderscheidene ministerieele 
departementen, door middel van fondsen voortkomende van credietopeninqen, 

Bedraz 
1 Niet gebruikte 1 
j ha!~~~,:~~di::;n 1 

- C,Je - 

J r 
t 

K 

Dienstjaar. 1 
Gekende uitslag! 

DEPARTEMENT. 
J.. c:.1. u5- Blijft te betalen. der àanmerktngen. 

1 
op betalingen. verrichtingen. 

r 1 
1 

iijverheid en Arbeid . . . 1.919 150,000 )) 4,126 43 97,608 42 48,265 15 - Te voorzien verlies : 36, HO fr. 99 c 

innenlandscheZaken en Yolksgezondh. 1919 100,000 )) - ·100,000 » Niets. - 
iem. . . 1.920 100,000 )) 24,339 24 59,208 50 ·16,452 26 · - Het tekort zal ongeveer 4 t. h. bedra 

gen van de verhandelde zaken. 

(uaestuur van den Senaat. 1919 50,000 )) 50,000 )) - Niets. - Niet gebruikt crediet. 

inancîen . . . 1919 500,000 )) - 500,000 )) Niets. - 
' Deze winst. werd in 's Rijks Sehatkls tem. . . . . f.920 250,000 l) 20,441 -10 229,5;,S 90 - i62 !6 winst. 

gestort. 
i62 26 

uitenlandsebe Zaken . . . -i920 50,000 )) - 50,000 )) Niets. - 
istitie . . . . . . . . 1920 500,000 )) - 200,000 )) 300,000 )) - Het is vooralsnu onmogelijk het cijfe 

unsten en Wetenschappen 
van' het waarschijnlijk verlies va~ 

-1920 200,000 )) - 86,816 45 H3,383 55 - te stellen. 
elonlên . . . . . . . 1921 200,000 )) - 200,000 )) - Men is: met de vereffening van de in 

richti11g voor aankoop · begonnen 
Het . is vooralsnu onmogelijk he 
bedrag van hf;t mogelljk verlies t 
bepalen. 

l""""I 

.,. ~ - •• ?' .._ 
Buiten de ~ierboven gemelde sommen, blijven door onderscheidene groepeenngen voor aankoop koopwaren te betalen welke door de diensten der bevoorrading werden geleverd. 
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Wij bezitten geenc inlichtingen betreffende voorschotten gedaan aan 
andere dt-parlementen, met uitzondering, van het Departement van Open­ 
bare Werken, waarvan de begroeting vóor i9~3 een crediet van 2t,09ä fr. 
voorziet om het tekort aan le vullen bij de vereffening van het Economaat 
van dit Departement: 

Het is wenschelijk, dat het Bestuur der Bevoorrading de vereischte maat­ 
regelen treife om zoodra mogelijk met deze verrichtingen gedaan te maken 
en de sommen, welke nog verschuldigd blijven voor de koopwaren aan de 
groepeeringen voor aankoop geleverd, le doen innen. 

KOEL- EN VRIESDIENSTEN. 

Uitslag der verrichtingen op 31 December 1922. 

Als antwoord op onze Vl'aag om inllchtingen, stuurde <le Minisler ons op 
25 Januari volgend schrijven : 

Op 51 December f921, bedroeg het verlies der Koel- en Vriesdiensten 
fr. 46,647,570.98, waarvan fr. 5,i:fü,783.52 voor aflossingen, en 43 mii­ 
lioen 491,787.46 hetzij verlies op den verkoop, uitgaven voor algemeene 
kosten, mali, beslagleggingen, verlies op den wisselkoers en andere lasten. 
Yolgens de thans bijeengebrachte stukken van rekenplichtig beheer, zal 

op 51 December {922 het verlies over de jaren 1919, .J920, i9:H en i922 
op ongeveer 8 l ,22ä,000 frank komen te slaan, waarvan fr. 9,4ti91G7f5,76 
als allossmg, en dus 71,755,424.24voor de hot>ger g,·melde redenen. 

Verschil : verlies voor het dienstjaar ·19 t2, fr. 28,263)636. 78. 
Drt verlies wordt samengesteld als volgt : 

J0 Uitgaven voor algcmeene kosten . . . fr. 
2° Bruto-verlies op den verkoop, verschil tusschen den 

prijs C. I. F. Antwerpen (zonder andere kosten) en den 
verkoopprijs 

5° Mali, beslagleggingen en andere kosten. 

äJi71,579.60 

22, t 76,'165.40 
7t6,093.78 

fr. 2lS,263,656.78 

c< De aanzienlijke stijging van het verlies was voorzien. De verslaggever der 
>) Begrooting voor 1922 heeft er destijds reeds op gewezen (bladz. 20), toen 
>> hij verklaarde :_ 

,, Om de voorziene som te bereiken zou het vleeseh dienen verkocht te 
>) worden lagen .fr. 3,558.33 per ton of tegen fr. 5.55 per kilogram. 

1> Welnu, de huidige prijs is gemiddeld fr. 2.80 per kilogram. 
» De opbrengst van den verkoop zal de verwachte som lang niet bereiken . 

» Deswege zal er eene waardevermindering zijn,die moeilijk door uwe Com­ 
» missie kan worden geschat; zij hangt af vau de wisselvalligheid der prijzen. 
» Indien echter de huidige prijzen niet veranderen, zou daaruit eene vermin- 

. » <lering van 11) tot 20 millioen in de ontvangsten voortvloeien. » 
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«Verder, na de tabel te hebben opgemaakt van den (< vermocdelijken fin an­ 
" cieelen uitslag van het bedrijf der Koel- en Vriesdienstcn voor het dienst­ 
» jaar 19~2 »~ voegt de verslaggever op bladz. 2:1 er aan toc: 

cc· Er valt dus te vreezen dat de verrichtingen van het dienstjaar 19~2 een 
tekort van 27 tot 52 millioen zullen laten. tenware de prijs van het vleesch 
fel steeg, hetgeen weinig waarschijnlijk is en niet te wenschen. » 

BEGROO'l'INGSRAMINGEN VOOR H)25. 

De Koel- en Vriestlienstcn houden zich niet meer bezig met den vleeseh­ 
handel sedert den f511 November 1922, op welk tijdstip de geheelc voorraad 
verkocht werd. 

Het begrootingsontwerp voorzag nicltegenslaandc een credict van 10 mil­ 
lioen voor <leu aankoop van vleesch ; wij ondervroegen daarover den 
Minister, die ons antwoordde : 

re Op het oogenblik dat. ik op de begrooting der uitgaven een crediet 
» bracht van 10,000,000 frank voor den aankoop van bevrozen vleesch, - 
» crediet dat, overigens, zijn tegenwicht kreeg door ecne geli,jk waardige 
» som op de begrooting van ontvangsten te brengen, - was het niet moge­ 
» lijk zich rekenschap te geven van den weerslag ilien de handel van 
» bevrozen vleesch zou gevoden door het staken van den invoer vanwege 
» de Ri·geering. Ik was van gevoelen dat het, in deze omstandigheden, 
» voorzichtig was aan de Ilegeering de mogelijkheicl te laten cene zekere 
>> hoeveelheid vleesch in te voeren bijaldien zij daarvan de noodzakelijkheid 
» inzag Ik denk cr le mogen bijvoegen, dat het van dag tot dag minder 
,1 waarschijnlijk wordt dat ik van dit credict ooit zal moeten gebruik 
» maken. » 

Uit de inlichtingen welke uw verslaggever in de bevoegde middens heeft 
opgedaan, blijkt dal het niet meer invoeren· van bevrozen vleesch door den 
Staat geen de minste bedenkelijke terugwerking heeft gehad op 's lands 
bevoorrading. Deze be\'Oorrading wordt verzekerd door private inrich­ 
tingen : samenwerkende vennootschappen van slagers, bijzondere maat­ 
schappijen. enz. De prijzen ondergingen gcene andere schummelingen dan 
clic voortvloeiende uit den wissel die, ongelukkiglijk, sedert Maart i9~2, 
aanzienlijk is gestegen; 

Aangezien de bevoorrading van de bevolking op de gewone wijze wordt 
verzekerd, was de Commissie van mecning dat 1!r geen reden meer was voor 
de Regcering om russchcnbeide te komen. Er valt. op Le merken dat in 't voor­ 
uüzicfu van een eventueel hernemen van den invoer door de zorgen van den 
Slaat, natunrlijk ook zal moelen gezorgd worden het personeel en het 
materieel in stand le houden. 
ln deze voorwaarden is het nondig het crcdiet vnn 10 millioen, voorzien 

voor hl'I aanknopen van , lcesch, evenals de daarmede overeenstemmende 
ontvangst te doen wegvallen. De Minister stemt daarin toe. 
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Ten gevol~e van het ophouden 'van den vleeschhandel, werd het per­ 
sonecl (alleen _ uit tijdelijke agenten bestaande) verminderd in de ver­ 
houding en op de wijze als hierna door den Mfoister wordt aangeduid. 

« De ontslagingen, die betrekking hebben op het ophouden ven den 
)) vleeschhandel, vingen aan op 1 Octcber t92!. 

,> \V erden ontslagen : 
)} Op f October 5 bedienden en f5 werklieden ; 
i> Op 1 .November : H - en 68·- 
» Op 1 December : ~9 
» Nieuwe ontslagingen zijn voorzien voor den f O Januari i 925. 
» Het personeel van de Koel- en Vriesclienstrn, dat op i Junuari t92'2 uil 

)) i57 bedienden en 285 werklieden bestond, telt, voorloopig, op t Januari 
,)> i8~5, nog slechts 52 bedienden e11" 204 we, klie !en; en -di, getal zal waar 
,1 sehijnlijk nog, in den loop van hel jaar, worden verminderd. 

>) Srdert J October, is het personeel der Koel- en V riesdieustcn op gelijken 
>> voet gesteld met dat der overige lil lik widatie zijnde diensten; de ontsla­ 
» gin~ <Ier bedienden geschiedt zonder vooropzegging <loch met vergoedmg 
». vau clrie maandcu ; die van de werklieden, zonder vooropzegging eu mel 
» ·rergonli11;; van acht tot veertien dogen, naar gelang de categorie en de 
» bepalingen van het werkhuisreglement. » 

Daar de vleeschhandel is afgcscha[t, moet, nochtans, hel Beheer lier Koel­ 
en Vriesdienten voortgaan met zijn Koel- en Vriesinriclatingen, zijne ijsfa­ 
brieken en zijn vervoermaterieel aan le wenden in afwachting dat zij cene 
bepaalde bestemming krijgen. De koel- en vriesruimte der stapelplaatsen 
en het vervoermaterieel zullen in kuur gegeven worden aan den privaat­ 
handel. De ijsfabricatie en de verkoop zullen als vroeger worden voort­ 
gezet. 

_ De voor deze diensten op de begrooting gebrachte sommen dienen om 
de exploitatie <laan an le verzekeren gedurende gansch het jaar ! 9~3. Wij 
hebben gevraagd of dit wel het inzicht was van den Minister .. Hij aut­ 
woordde : 

cc De bcgrooling voorziet, inderdaad, credieten voor de exploitatie gedu­ 
i> rende gausch het jaar J925. Overigens, de begroeting der ontvangsten 
1> steunt op eene exploitatie van gelijken duur. Dit is een eenvoudige maat­ 
i> regel van voorzichtigheid, doch waaruit geenszins mijn inzicht af le 
i, leiden is om de exploitatie door <leu Staat le doen voortduren. 

(< Ik ben vanzins bij het Parlement zeer nauwkeurige voorstellen daarom­ 
» trent in le dienen >>. • 

De Minister had, in 1922, eene raadgevende Commissie ingesteld i 
best~ande uit leden der Kamer en deskundigen, om den toestand der koel­ 
en vriesdicnsten te doen bestudeeren en te zoeken op welke wijze hij het 
hest kon geregeld worden. ln de bijlagen van dit verslag vindt gij de uit­ 
komsten van dit onderzoek. 



{ 9") 

De ontvangsten voorzien wegens de exploitatie der 
koel- en vricsdieusten, in 1923, bedragen . . fr. 

De geraamde exploitatiekosten waren. 

In eerste opzicht scheen er een winst te blij ven van fr. 
Niets is echter minder zeker. 

Er valt, inderdaad, te bemerken dat, willen de exptföialie-011tvangste11 'ffe ... 
vermeende som bereiken, geheel de koel- en vriesruimten eu al de venoei!L 
middelen . gestadig benuttigd worden en dat de· ijsfabriek haar volt! 
opbrengst ·1e\·cr1•. Welnu, ditis niet het geval .. 

Daarcnboveri, moeten bij_ de ui1gavcn gevoegd werden de interesten vair­ 
de in de onderneming gestoken kapitalen alsmede de gelden welke noodig 
zijn , .. oor de aflossingen. Deze lasten alleen zullen meer opslorpen dan de 
som die het verschil uitmaakt tusschen de op de begroeting voorziene ont­ 
vangsten en uitgaven. 

De begrooting werd goedgekeurd met 7 stemmen tegen 3. 
De Commissie stelt de volgende amendementen voor : 

16,551 .~6! .­ 
U,at '2,000. - 

TAnLBAU 1, 0ÉPENSBS1 ART. 6 : 
Supprimer le crédit de 10,000,000 
pour achat de viande congelée. 

TABLBAIJ II, RBCBTTKS, ART. 1 : 
Supprimer la recette de 10,000,000 · 
pour vente de: viande congelée, 

Aar1cu: PRBMIRR ou PROJET: Rem­ 
placer la somme deIr. U,7t9,9H> 
par 4, 719,9H> (conséquence de la 
suppression du crédit de f0,000,000 
ci-dessus). 

ARTICLE 2 DU PROJET • {0 Rem­ 
placer la somme de fr. f6,~3t ,562 
par fr. 6 ~5l,D62 (conséquence de 
la suppression de la recette; 

2° Supprimer les mols : <( et de 
la liquidation des attires services du 
Raoitaillemen! ». 

ÎADKL I, U!TGAVEN, ART. 6 : Het 
crediet van 10,000,000 frank wegens 
aankoop van bevrozen vleesch · te 
doen wegvallen. 

TABBL Il, ÛNTVANGST:IN, AIT. j : 
De ontvangst van 10,000,000 frank 
wegens verkoop van bevrozen 
v leesch weg te laten. 

EBRSTE ARTIIKL VAN HET 0NTWBI\P : 

De som van fr. U-,7H1,9H; te ver­ 
vangen door fr. 4, 719,91!$ (gevolg 
van het weglaten van bovenge­ 
meld crediet van W,O0O,OOO fr.). 

ARTIKEL 2 VAN HKT ÜNTWERP 

1° De som van fr. i6,f>5J ,562 te 
vervangen door fr. 61531,!)6j (ge­ 
volg· van het weglaten der· ont­ 
vangst); 

2,0 De woorden : « eu oudere in 
liquidatie zijnde Proviaudeerings­ 
diensten ,, Le doen wegvallen. 

De f/ersluggever, 

C. FIEULLIEN. 

Dt P oorziuer, 

L. BERTRAND. 
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·HIJ LAGE 

//BRSLAG aan den Minister orer de werkzaamheden van de raadgevende 
Commissie der Koel- en Friesdiensten, 

De Raadgevende Commissie der Koel- en V riesdiensten van den Staal 
werd ingesteld om te bestudeereu op welke wijze er kan een eind worden 
gemaakt _aan den huidigen toestand die, tot op 1 Januari 1922, aan "den 
Staat een verlies heeft berokkend van 46,647 ,ö7fffrank. 

Na vijf zittingen te hebben gewijd aan het onderzoek van de zaak en het 
verbaal of geschreven advies van elk hunner leden te hebben ingewonnen, 
heeft de tommissie beslist, met negen stemmen tegen twee, de volgende 
oplossing voor te staan : 

" De bestaande of aangevangen inrichtingen door verkoop of door verhu­ 
» ring op langen termijn af te staan. 

11 Het vervoermaterieel afzonderlijk af te staan >>. 

* * * 

Onder de onderscheidene oplossingen die werden in aanmerking genomen, 
werd die, betreffende de exploitatie in staatsbedrijf, eerst en vooral en bij 
eenparigheid afgewezen. 

De wetten op de staatscornptabiliteit zijn een ernstige verhindering voor 
de vrije 011twikkeling eeneronderneming van industrieelen en commercieelen 
aard. De regelen waaraan de werving en <le bezoldiging van het personeel 
onderworpen zijn, missen insgelijks de noodige lenigheid om de werkkracht 
aan te moedigenenhet initiatief te bcloonen. De Minister is alleen verant­ 
woordelijk voor het beheer van zulk eene onderneming, zonder dat hij op 
pructische wijze een voldoende persoonlijke contrôle kan Óefenen zooals een 
bedrijfshoofd dit vermag. Zij die hem vertegenwoordigen aan het hoofd 
eener handels- en nijverbcidsonderueming, hebben er niet op dezelfde 
wijze belang bij als -de handelaars of de nijveraars die voor eigen reke- · 
ning arbeiden. 

. Indien de koel- en vriesdiensten aan particulieren hadden toebehoord, 
zouden dezen zich waarschijnlijk niet hebben blootgesteld een tekort van 
46.647 .ti70 frank te ondergaan. 

De tweede oplossing die in aanmerking diende genomen, te worden : de 
exploitatie met de medewerking _en onder contrôle van den Staat, werd 
voor de-volgende redenen afgewezen : 

Voor zulk een nitzonderlijke regeliBg, welke in geen enkel ander land 
werd getroffen, schijnt alleen een belang van algerneenen aard ten grond­ 
slag le liggen. 

Bestaat cr een gevaar voor monopolisatie of voor opkooping zoodanig, dat 
de Staat moel. tusschenkomen en deelnemen in den handelsstrijd die het 
gevolg is van de vrije concurrentie P 
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De buitengewone verspreiding en de belangrijkheid van het private koel­ 

en vriesbedrijf, in België, maken het onmogelijk beslag te leggen op de 
bestaande inrichtingen. 

Reeds van vóór den oorloa, beantwoordde het koel- en vrieshi~<lrijf aan de 
oogenblikkelijke noodwendigheden, binnen de grenzen eener beperkende 
reglementatie voor den invoer van bevrozen vleeseh. 

Sedert den oorlog, werden tal van inrichtingen tot stand gebracht,. ver­ 
heterd of vergroot, en men moet rekening houden met den nieuwen factor 
in het midden gekomen door het verspreiden van geringe private mecha­ 
nische inrichtingen, waarvan tal van Belgische en vreemde constructeurs 
eene specialiteit hebben gemaakt. Bij honderdtallen treft men dergelijke 
inrichtingen aan. 

Het monopolie wordt insgelijks onmogelijk gemaakt door het aantal 
bronnen van bevoorrading en oie alle, - vlak bij de grenzen van ons land 
gelegen, - aan de gc.-ringste Belgische aankoopcrs toelaten zich rechtstreeks 
en hij kleine hoeveelheden te bevoorraden zooals . Londen en de Engelsche 
havens, Duinkerke en Boulogne in Frankrijk, Hoek van Holland, om slechts 
de dichtst hij ons gelegen opslagplaatsen aan te halen, en verder af, Zuid­ 
Amerika, Australiê en Canada, die zouden moeten samenspannen opdat aan 
België een monopolie zou kunnen opgedrongen worden. 

Alleen een Nationale Maatschappij die, onder d~ macht van de deelneming 
van den Staat, den politieken invloed zon ondergaan en doen gelden, zou 
feitelijk hij machte zijn den voorraad te koopen, met gelegenheids­ 
wetten le doen aannemen tot belemmering van den vrijen handel, en met 
den vrijen invoer van hel bevrozen vleesch te beletten. Wanneer men over 
al de middelen beschikt, wordt men licht in verzoeking gebracht deze aan 
te wenden om zich van een lastigen mededinger te ontmaken. 

Onvermijdelijk zal de Staat voor een moeilijk dilemma komen le staan. 
Begunstigt hij den invoer van het bevrozen vleesch in België of laat hij 
dezen eenvoudig toe, dan gaat hij tegen de belangen in van een gedeelte 
onzer landbouwbevolking. Beperkt hij door de reglemenleering (zooals vóór 
den oorlog) den invoer van cc Frigo ", dan benadeelt hij de bevolking in het 
algemeen vermits hij de levensduurte in de hand werkt. Om de doeltreffende 
wetgevingsmaatregelen te kunnen treffen, moct.!hi_j in volle vrijheid kunnen 
oordeelen en handelen, zonder zelf in den Frigo-handel le zijn betrokken. 

Ten zelfden titel als de economische cischen.ivergen de vereischten der 
volksgezondheid eene reglementeeriug van het bedrijf der vries- en koelin­ 
richtingen. 

De Staat mag de gcldmi<ldelEn der gemeenschap niet aanwenden in een 
strijd legen <le landbouwers, de iudustrieelen, de handelaars, want het 
is klaar dat, bij verlies, de Staat nogmaals, evenals nu, den toestand der 
Maatschappij zou moeten in evenwicht brengen, wanneer deze zou beheerd 
zijn ouder zijne leiding. 
Ten slotte vertegenwoordigt de invoer van bevrozen vlcesch heden ten 

dage slechts een elfde van gt:d1eel hel verbruik over België. En dan 110g ver" 
bruikt het leger het derde van dezen invoer. Deze invoer is nog slechts van 
belang om het tekort van de inlandsche voortbrengst aan te vullen. Men mag 
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hopen, dat men in België binnen enkele jaren over een zoo. aanzienlijken, 
ja zelfs een beteren veestappel zal h1·schiUcn dan in t9U. · 

De vrije handel is in staal aan de bestaande vereischten te voldoen. 
Tal der h,wger aangehaalde bewijzen zijn insgelijks van toepassing op 

eene Nationale ftlaatschappij die voor eenig doel heeft de inbedrijfneming 
van tic vriesruimte.' Het client verder opgemerkt dat de inbedrljfneming van 
eene vries- en koelinrichting op zuiver 11ijve1·heids9ebied onmogelijk is. 

Uit de ervaring blijkt dat in België eene vries- en koelinrichting, om 
leefbaar te zijn, moet samengaan met eene ijsfabriek or eene andere handels­ 
inrichting en bijgevolg rechtstreeks in mededinging moet treden met den 
privaat-handel. 
Zelfs hel huren van de vriesruimte hoort hoofdzakelijk tot het handels­ 

gebied, daar het afhankelijk is van de wel van vrug en aanbod; insgelijks is 
het afhankelijk van den ondernemingsgeest van het personeel, dat verande­ 
ringen en verbeteringen aanbrengen moet volgens de veranderlijke behoeften 
van een nijverheidsbedrijf dat in vollen ontwikkelingsgang verkeert. Om 
dergelijke zaken te leiden, moet men aaupassingsgeest, durf en verantwoor­ 
delijksgevoel hebben in een mate zooals een personeel onder Staatscon­ 
trôle nooit trachten zal le bezitten. 

Eene Nationale Maatschappij die vries- en koelinrichtingen in bedrijf neemt? 
met of zonder bijhandcl van bederfbar« waren, zon tegenover één van beide 
volgende toestanden komen te staan : ofwel beschikt de Nationale Maat­ 
schappij over een kapitaal waarvan het g1·ootste deel aan de Maatschappij 
behoort e1) het kleinste deel aan de industrieelen. In dit ge,al hecrscht de 
Staat als meester en verkeeren wij in den thans bestaanden toestand. Wij 
kennen er de bezwaren van, vermits wij allen het eens zijn om de eerste 
oplossing te verwerpen. Ofwel hoort het grootste deel van het kapitaal aan 
de industrieelen en het geringste deel aan den Staal, hetgeen moeilijk te 
verwezenlijken schijnt , in dit geval speel! de Staat nog slechts d1~ rol van 
bankier en waagt aldus i11 eene bijzonder<' maatschappij het. geld der 
~emrensclrn p. 
Wanneer de Commissie n voorstond de zaak te vereffenen door middel van 

verkoop of verhuring op langen termijn van ile inrichtingen die opgericht of 
te wege van oprichting zijn »1 was haar doel af te zien vande oprichting eener 
Nationale Maatschappij. Deze heeft geen reden van beslaan meer: vermits 
de Staatsdiensten rechtstreeks de voorgestelde oplossing kunnen verwe­ 
zenlijken. 

De vcordcelen van de concentratie in dezelfde hand van een volledige 
reeks van opslagplaatsen, zullen door het privaat initiatief wel worden opge­ 
merkt en bewerkstelligd indien die voordeclen wezenlijk bestaan. Het is van 
belang voor evne private Vt•nnootschap, die in 't grnot bevrozen vleesch 
invoert. dat zij het grootst mogelijk getal afnemers hr-zi] die aan de verbrui­ 
kers vcrkoopen, en dal zij den duur van het opslaan, waardoor de hoeda­ 
nigheid van de waar wordt verminderd, tot een minimum kunne he perken. 

Het schijnt ook niet dat het samenbrengen van hel herstellingsmaterieel in 
een enkel werkhuis e~n werkelijk voordeel oplevert voor de exploitatie. Het 
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is eene belemmering voor eene spoedige herstelling die ingegeven is door 
een administratieven centralisatiegeest. 

De behoeften van de Landsverdediging vergen ook niet de tussehenkornst 
vau den Staat voor den invoer van bevrozen vleesch. Integendeel, het tegel' 
wenscht zijne vrijheid te hernemen inzake den aankoop van bevrozen 
vleesch. Het vraagt een openbare opslagplaats van bevrozen vleesch te 
Antwerpen, het is gelijk wie liet in bedrijf neemt, maar voor het leger is 
het echter van belang die opslagplaats in vredestijd te bezitten zooals het 
zijne bakke1·ijcn bezit. 

Opslagplaatseu over het heele land verspreid heeft het niet noodig. Het 
bevrozen vleesch moel van uil Antwerpen reeht-streeks verdeeld worden 
zonder lusschenliggendc losplaats. 
ln oorlogstijd zouden in ieder geval de uoodige inrichtingen moeten 

opgcëischt worden. Die opeisching mag gecne moeilijkheden ontmoeien. 
De productie van koude behelst geen geheim, geen buiten gewone kunst, 
zij is louter mechanisch, en minder gemakkelijk te ontredderen , dan 
bij voorbeeld eene electrische centrale. 

* 
* * Het afslaan der inrichtingen is de meest radikule manier maar de eenige 

goede. Daardoor zal de Staat uatuurlijk niet terug in bezit gesteld worden 
van de uitgaven die hij gedaan heeft, maai· elke andere oplossing zou het 
tekort bij de exploitatie nog erger maken, met het enkele voordeel aan 
de tot stand gebrachte inrichtingen den schijn van hare waarde te doen 
behouden. 

Deze inrichtingen hebben den invloed ondergaan van de omstandigheden 
onder dewelke zij werden tot stand ~ebracht. Vele daarvan werden opge­ 
richt op gro1Hlcn die niet aan den Staat toebehoorden, maar gehuurd werden 
voor min of meer lange termijnen of zelfs gewoonweg geleend. 

Het overnemen van de Koel- en Vriesinnchtingen van den Slaat is geene 
aautrekkehjke onderneming na de ontgoochelingen van de vroegere exploi­ 
tatie. 

Al deze redenen zullen oorzaak zijn dat de aanbiedingen voor <le overne­ 
ming misschien zeer laag zulleu zijn. Door de mededinging zullen ze echter 
in verhouding zijn met de voor deelen die de inschrijvers hopen te trekken 
uit de Staatsinrichtingen. 
\Vat die aanbiedingen ook wezen mogen, zij zullen in ieder ~eval beter 

zijn dan hel steeds stijgend verlies of het eenvoudig stilleggen van een bruik­ 
baar materieel. 

De zeer verschillende voorwaarden onder dewelke de opslagplaatsen 
werden ingcrîcht, eischen verschillende manieren van verkoop en last­ 
cohieren die e1· bij passen. Daar waar het mogelijk is, zal de verkoop de beste 
oplossing zijn, onder voorbehoud van zekere verplichtingen die eventueel 
aan den aankooper dienen opgelegd. Hel zou voorzeker nuttig zijn den aan­ 
keeper te verplichten de inrichtingen in 't werk Le houden, zonder ze voor 
iets anders dan als vriesinrichting le mogen gebruiken. Zoo zou hel net van 
de Koel- en Yriesinriehtingcn door den Staal tot stand gebracht, niet onder •• 
brok en worden. 

Men zou aan den Staat misschien de huur van cenc zekere vriesruimte 
mnr-teu voorbehouden, h('fzij lijdelijk voor dl' opruimin~ der bestaande voor- 
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raden, hetzijop bestendige wijze voor de behoeften van het leger, en in dit 
geval zou aan de inschrijvers een prijsrooster, berekend op den prijs van 
kolen en werkvolk, kunnen gevraagd worden, zooals dit gewoonlijk geschiedt 
voor de leveriug van den eleetrischen stroom. 

Voor de inrichtingen op de gronden die niet aan den Staat toebehooren, 
zou de verhuring slechts mogelijk zijn binnen de perken van den duur der 
toegestane huurcontracten voor het gebruik van de gronden. 

Deze afstand door verhuring •·p langen termijn zou geene tusschenkomst 
van. den Staat eischen, tenzij voor het heffen van een huurprijs, het 
opmaken en hel nazien van den staat der plaatsen en van het materieel 
bij het begin en het einde van de onderneming. Mt>n zou kunnen huurcon­ 
tracten opmaken die een zekere vrijheid !alen aan den huurder om de inrich­ 
tingen te verbeteren of te wijzigen onder voorwaarden van overneming door 
den Staat bij 't verstrijken van de huurovereenkomst, maar deze wijze van 
handelen, die voordcelig zou zijn in geval de eigenaar vrij over zijn goed 
zou mogen beschikken bij den afloop van de huur, kan niet aangenomen 
worden wanneer de Staat zelf huurder is en verplicht is de plaatsen te ont­ 
ruimen bij 't verstrijken der huur. 

Deze omstandigheden zijn zeer ongunstig> maar zij zijn het gevolg van het 
oprichten van de werkplaatsen op andermans grond. De afstand door verhu­ 
ring zou die bezwaren niet erger maken. 

Het beheer van de Koel-en V riesdiensten zal dezen toestand moeten 
trachten op te klaren vóór de aanbesteding, met vaste overeenkomsten te 
sluiten voor de tijdelijke inbezitnemingen, met huurcontracten .of verlen­ 
ging daarvan aan te gaan. Men kan inderdaad den verkoop voorzien van het 
materieel op de plaats van de verhuring, dààr waar een zeer lang huur­ 
contract zou toelaten er de waarde van af te lossen. 

Moet men de vreemde ondernemingen uitsluiten van de mededinging die 
zal openstaan voor het overnemen van <le otaatsinriehtingeu P Zoowel wat 
betreft die aanbesteding zelf als wat betreft de latere inbedrijfsneming van 
de Irigoinrichtingen, is hel wenschelijk de mededinging niet te beperken. 

Moet men vreezen dat deze mededinging gevaarlijk worde en de Belgische 
nijverheid zou kunnen bedreigen? Wij hebben hooger reeds de redenen 
doen uitschijnen <lie de vrees voor een mogelijk monopolium moeten doen 
verzwinden, Men moel hier bijvoegen, dat een organisme, sterk genoeg om 
de inrichtingen van den Staat over te nemen, en den strijd tegen de tegen­ 
woordige Irigorifiek-nijverheid en tegen de landbouwproductie aan te gaan, 
niet zou aarzelen liever ineens inrichtingen tot stand te brengen veel 
practischer dao die van den Staat, en niet hehebt met hun tijdelijk 
karakter. 

Het zou dus geen nut hebben de buiteulandsche firma's van de aanbe­ 
sterling uit te sluiten, des te meer daar deze vreemde indringing in de 
bevoorrading onvermijdelijk is, daar al de bronnen van deze producten 
zich in het buitenland bevingen. 

Ten slotte, de afstand door aanbesteding zal aan de bestaande ondernemin­ 
gen toestaan hare kans le beproeven in de mededinging, hij zal tie inschrijvers 



in een toestand stellen waarbij geen enkel voorrecht geldt. '!lij zal aldus 
de v6orwálîrdN1· van :gelijklrnid··h-ërstelhfo .fü den strijd 'op -handelsgébied, 
<lie voor 't oogenblik in eenváÏsêlHláglicht staat wegens de Staatsbemoeiïng. 

Het opmaken van de lastcohieren voor de aanbesteding van elke -der 
inrichtingen eischt eene technische voorbereiding, een beschrijvend gedeelte 
dat de diensten van 't Beheer der Bevoorrading vooraf zullen moeten gereed 
maken. 
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Bijlage van liet Verslag aan den Kiniater door een der leden"".ambtenaars · 
van de Commissie. 

Na een aandachtig onderzoek, betreur ik, niet mijn volledig~ instemming 
te kunnen betuigen met het ontwerp van verslag door· den _heer X voor­ 
gesteld. 

Mijns dunkens, is dit niet een objectieve ontleding dei· behandelingen, 
van aard om den Minister in te lichten over de voor- en nadeelcn der onder­ 
scheidene voorgestelde likwidatiestelsels, doch wel eene nieuwe pleitrede· 
ten bate van eene stelling die, overigens,d e voorkeur verwierf.Ik acht hel niet 
mogelijk wijzigingen voor te stellen aan dit ontwerp dat, trouwens, op 
volmaakte wijze de strekkingen weergeeft van <le meerderheid der leden, 
en dat, on~dwijfeld, hunne goedkeuring zal meedragen. 

1~ za] mij dus beperken met de volgende aanmerkingen : 
t O Wanneer men tweemaal zinspeelt(§§ 1 en 6) op het verlies van f 5 mil­ 

lioen frank per jaar, of .f.6 millioen voor het geheel, ondergaan door de Koel­ 
en Yriesdiensten, dan wordt er opnieuw vertroebeling gebracht onder de 
uitslagen - hoe gering ook - welke men kan verwachten van d e exploi­ 
tatie der stapelhuizen en van de verliezen veroorzaakt ; 
f O door de exploitatie in cigenheheer , 
2° door den vleeschhandel, gedreven met hel oog op <le bevoorrading der 

bevolking, in omstandigheden welke op overvloedige wijze werden uiteen­ 
gezet. 

Dezelfde gedachte wordt hernomen op blz. 4, § i en § 5, waar er sprake is 
van de ontgoocheliugen der vroegere exploitaitie en van hel huidige aanzwel­ 
lende verlies. 
Welnu, op deze gegevens mag men niet steunen om de innerlijke waarde 

te doen uitkomen van de inrichtingen, en, mijns dunkeus, moet men er zich 
voor hoeden ze ten ou pas te onderschatten, op het oogenblik dat men er den 
afstand van voorstelt. 
2• De redeneering van bladzijden 1 lot 3 strekt cr vooral toe <le instelling 

te bestrijden van eene Nationale Maatschappij die zou voor hoofddoel hebben 
den handel in vleesch, en dat niemand daar op aangedrongen hedt. Ik had de, 
liever gehad meer rechtstreeks te zien opkomen tegen de redcneering bevat 
in mijne jongste nota ten bate der eenvoudige deelneming van den Staat in 
eene Naarnlooze Maatschappij onder gewonen vorm, en die - zoo noodig - 
zich den verkoop van vleesch zou ontzeggen en alleen.naargelang de omstan­ 
digheden, zich voorbehouden zelf de koel- en vriesinrichtingen te cxploi­ 

_tteren of sommige installaties te verpachten. 
Van de daarmede nauwvcrwante oplossingen door de heeren X en Y, 

eenerzijds, en den heer Z, anderzijds voorgestaan, werd ook geen gewag 
gemaakt.] 


